
 

 

 

 

 

 

 

 

La réforme du collège risque de se traduire par un 

alourdissement considérable de la charge de travail des 

enseignant-e-s soumis-e-s  à un changement de 

programme sur les quatre niveaux la même année et à 

une multiplication des concertations  sans baisse du 

temps de travail devant élèves. Concertations prévues  

pour mettre en place, grâce à la diminution des horaires 

affectés aux disciplines,  des dispositifs hasardeux qui 

ont soit montré en l'absence de moyens suffisants leur 

inefficacité au lycée ( aide "personnalisée" souvent ...en 

classe entière) soit dont l'administration est elle même 

incapable d'envisager l'organisation concrète lors de 

réunions de "formation" de plus en plus houleuses. Le 

tout s'accompagnant de la baisse de l'offre de formation  

( bi langues, classes européennes, latin) sous le regard 

intéressé .... de l'enseignement confessionnel et des 

officines privées de formation. Il est temps d'arrêter le 

massacre et de revenir  à la raison en remettant sur le 

métier des changements qui s'appuient cette fois sur une 

réelle négociation avec celles et ceux qui seront en 

charge de les mener . Sous couvert de pédagogie, cette 

réforme est marquée au sceau de l'austérité. La 

dégradation, consécutive à celle-ci , des moyens mis à 

disposition des collèges, est ainsi piteusement masquée 

par des heures accordées de manière "transitoire " 

(comprendre" jusqu'aux élections" ?) dans la 

préparation de rentrée 2016.  

Dans ce contexte, une  négociation salariale dans la 

fonction publique, réclamée depuis plusieurs années, est 

bien confirmée pour le mois de février . A nous de saisir 

cette occasion pour faire aboutir nos revendications. 

La pression exercée sur les salariés de la fonction 

publique pour qu'ils acceptent, au nom de la lutte contre 

une crise dont ils ne sont pas responsables, la poursuite 

de cette politique est d'autant plus forte que les signes de 

reprise tardent, c'est le moins qu'on puisse dire, à 

apparaître .  Après cinq années de blocage de la valeur 

du point d'indice, l'échec est patent et une rupture avec 

cette politique qui, au lieu de l'enrayer aggrave au 

contraire la crise,  s'impose. 

 

C’est pourquoi, les organisations syndicales CGT, FO, SOLIDAIRES  et FSU de la 

Manche  appellent les agents de l'Education Nationale  à faire grève le 26 février  

et à participer en masse aux manifestations  ce jour-là pour : 

- l'abrogation du décret et de la circulaire organisant la réforme du collège et l'ouverture de nouvelles négociations 

 - une augmentation de la valeur du point d’indice qui compense la perte de 9% de pouvoir d'achat  depuis 2010 

-  des créations de postes , en nombre suffisant pour une réelle amélioration de l'encadrement des élèves , des conditions 

de travail et pour la résorption de la précarité  

Manifestations :   Saint Lô et Cherbourg 10 h 30 Mairie  

Cortège des collèges en lutte en tête de manifestation derrière la banderole : "Abrogation de la 

contre-réforme du collège !"  

 

Pour l'abrogation de la contre-réforme des collèges, pour les salaires et la 

défense du service public, toutes et tous en grève le mardi 26 janvier ! 


